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Procès-verbal – CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Séance spéciale du 15 juin 2021, 18 h 
Web conférence 

 
PRÉSENCES ABSENCES INVITÉS 

M. André Brunelle, président (par zoom) 
Mme Manon Boily, PDG et secrétaire (par zoom) 
Mme Francine Dubé, vice-présidente (par zoom) 
M. Antoine Boucher (par zoom) 
Mme Carolle Brabant (par zoom) 
M. Alain Couette (par zoom) 
Dr Benoit Dassylva (par zoom) 
M. Maxime Di Patria (par zoom) 
Mme Lise Héroux (par zoom) 
Mme Marcelle Lajoie (par zoom) 
Mme Caroline Larue (par zoom) 
M. Grégoire Leclair (par zoom) 
Mme Véronique Lussier (par zoom) 
M. Serge Régnier (par zoom) 
Mme Michèle Tourigny (par zoom) 
 

Dr Michael Mansour 
Dre France Proulx, membre observateur, 
représentante de la Fondation Pinel 
M. Samsith So 
 

Mme France Nadeau, coordonnatrice des ressources 
financières 
M. Alain Bouchard, conseiller à la PDG 
 

POPULATION 

Aucun membre de la population n'assiste à la 
séance spéciale. 
 

 

 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE SPÉCIALE 
 

L'assemblée ayant dûment été convoquée, le président, M. André Brunelle, ouvre la séance à 18 h. Mme Line Caron, technicienne en 

administration, prend les délibérations en note et dresse le procès-verbal. 
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# RÉSUMÉ DES DISCUSSIONS 

1.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
Les membres ont reçu l’ordre du jour.  
 

PROPOSITION CA-2021-046 
IL EST DÛMENT PROPOSÉ PAR MADAME VÉRONIQUE LUSSIER, APPUYÉE PAR DOCTEUR BENOIT DASSYLVA 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le conseil d’administration adopte l’ordre du jour tel que soumis avec le 
retrait du point 4 « Période de huis clos entre les administrateurs du C.A. ». 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

2.  AFFAIRES FINANCIÈRES 
2.1. RAPPORT AUX RESPONSABLES DE LA GOUVERNANCE / RÉSULTATS DES TRAVAUX D’AUDIT 2020-2021 
Les membres ont reçu le document intitulé « Rapport aux responsables de la gouvernance – Communication des résultats des 
travaux d’audit » pour l’exercice terminé le 31 mars 2021. Ce rapport a fait l’objet d’une analyse par le comité de vérification lors 
d’une séance spéciale qui s’est tenue avant le C.A. et en fait la recommandation au conseil d’administration. Le président du 
comité de vérification passe en revue le document de la firme Raymond Chabot Grant Thornton. En raison de la Covid, il fait savoir 
que deux éléments ont attiré l’attention dont le premier afférent aux subventions et demandes de remboursement au CIUSSS de 
l’Est et au MSSS et le deuxième afférent aux primes sur certains salaires qui ne sont pas incluses, mais dont les sommes devront 
être payées éventuellement. De plus, certaines déficiences non corrigées au niveau informatique dans la gestion des accès des 
utilisateurs internes ont été adressées. Ces déficiences sont à la connaissance du comité de vérification et les travaux sont en 
cours.  
 
La présidente-directrice générale informe que ce rapport fera l’objet d’une autre vérification, car notre établissement a été 
sélectionné pour une vérification par le vérificateur général du Québec. Le conseiller à la PDG informe que ce rapport est tout à 
fait conforme aux directives émises par le MSSS. 
 

PROPOSITION CA-2021-047 
IL EST DÛMENT PROPOSÉ PAR MONSIEUR MAXIME DI PATRIA, APPUYÉ PAR MONSIEUR ANTOINE BOUCHER 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le conseil d’administration de l’Institut national de psychiatrie légale 
Philippe-Pinel, sur recommandation du comité de vérification, approuve le document intitulé « Rapport aux 
responsables de la gouvernance – Communication des résultats des travaux d’audit » pour l’exercice 
terminé le 31 mars 2021 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 
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# RÉSUMÉ DES DISCUSSIONS 

 
2.2. PRÉSENTATION ET ADOPTION DES ÉTATS FINANCIERS VÉRIFIÉS 2020-2021 
La coordonnatrice des ressources financières a été invitée à cette séance spéciale et présente les extraits du rapport financier 
annuel pour l’année se terminant le 31 mars 2021 pour approbation. Elle passe en revue l’état des résultats et le conseiller à la 
DGA donne des précisions concernant les données sur les centres d’activités de la page 320, dépenses qui sont comparables à 
l’année précédente. Un questionnement est soulevé pour la main-d’œuvre indépendante (MOI) et des réponses sont données 
par la présidente-directrice générale et le conseiller à la PDG. 
 
On demande s’il est possible de voir un tableau des dépenses excluant les dépenses reliées à la Covid. On confirme que ce tableau 
sera présenté au comité de vérification pour suivi ensuite au conseil d’administration. 
 
Des remerciements sont adressés à la coordonnatrice des ressources financières pour le travail effectué. 
 

PROPOSITION CA-2021-048 
IL EST DÛMENT PROPOSÉ PAR MONSIEUR MAXIME DI PATRIA, APPUYÉ PAR MONSIEUR ALAIN COUETTE ET RÉSOLU 
À L’UNANIMITÉ que le conseil d’administration de l’Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel, sur 
recommandation du comité de vérification, approuve les états financiers au 31 mars 2021. 
 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 
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3.  HUIS CLOS 
3.1. NOMINATION AU POSTE DE DIRECTEUR DES RESSOURCES HUMAINES, COMMUNICATIONS ET AFFAIRES JURIDIQUES 
La présidente-directrice générale s’adresse aux membres pour l’approbation d’une candidature au poste de directrice des 
ressources humaines, communications et affaires juridiques. Elle résume qu’une demande a été adressée au MSSS pour obtenir 
la création de ce poste en raison des enjeux de main-d’œuvre, et à la suite de cette demande, le MSSS autorisait la création du 
poste de directeur des ressources humaines, communications et affaires juridiques. 
 
Un affichage a été tenu du 17 mai au 28 mai. Neuf curriculum vitae ont été reçus et quatre ont été retenus avec deux en réserve. 
Le 7 juin dernier, le comité de sélection a siégé et suite aux entrevues, un rapport a été rédigé pour recommander la nomination 
de Madame Martine Alie à ce poste. Ensuite, la présidente-directrice générale a procédé à une deuxième entrevue et donne un 
résumé de la formation et de l’expérience de la candidate. Elle précise aussi qu’en complément des entrevues, une validation des 
tests psychométriques, une vérification des antécédents judiciaires et un examen pré-emploi médical en conformité à la politique 
de dotation des postes d’encadrement supérieurs et intermédiaires ont été effectués et ont été concluants. 
 
Monsieur Serge Régnier, membre qui a siégé au comité de sélection, confirme que les entrevues se sont bien déroulées et que 
deux candidatures se sont avérées intéressantes et ont démontré de bons résultats. 
 
On demande que soit ajoutée à la résolution l’autorisation d’enseigner à titre de « Chargée de cours à l’Université de Montréal ». 
 
Après délibérations, 
 

CONSIDÉRANT QUE le 11 mai 2021, le MSSS a autorisé la création d’un poste permanent de directeur(trice) des ressources 
humaines, communications et affaires juridiques, et que le 25 mai, il en fixait la classe salariale à 43 (minimum 102 415 $ et 
maximum 133 140 $) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE du 17 mai au 28 mai 2021, un affichage a dûment été effectué pour le poste de directeur(trice) des 
ressources humaines, communications et affaires juridiques ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un comité de sélection composé de la PDG, Madame Manon Boily, la DSI-SM, Madame Audrey Bouchard, 
d’un membre du Conseil d’administration et président du CRHC, Monsieur Serge Régnier, ainsi que d’un consultant externe, 
Monsieur Pierre Joron, retenu pour nous assister dans le recrutement d’un(e) directeur(trice) des ressources humaines, 
communications et affaires juridiques, a siégé le 7 juin 2021 ; 
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CONSIDÉRANT QUE suite aux délibérations du comité de sélection et avec l’appui unanime de ses membres, la PDG 
recommande la nomination de Madame Martine Alie qui est détentrice d’un Baccalauréat et d’une maîtrise en administration 
des affaires ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette candidate possède une vaste expérience en gestion dont six ans au sein du Centre de réadaptation 
en déficience intellectuelle et en troubles envahissants du développement (CRDITED) de la Montérégie Est, ainsi que de cinq 
années comme directrice des ressources humaines du réseau de transport de Longueuil ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 15.1 du Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres des agences et des 
établissements de santé et de services sociaux prévoit que le salaire des cadres supérieurs doit être fixé par le conseil 
d’administration  

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 29.0.9 du Règlement prévoit que « lorsque la fonction d’un cadre supérieur exige qu’il soit en 
disponibilité continuelle sur une base régulière en dehors de son horaire normal de travail et que l’établissement où il travaille 
offre des services 24/24 heures et 7 jours par semaine, ce dernier reçoit une allocation de disponibilité ». Cette prime est de 
l’ordre de 3,5 % pour les directeurs et le conseil d’administration doit désigner le cadre requis d’assurer la continuité dans la 
dispensation de services de santé ou de services sociaux afin d’éviter toute rupture de ceux-ci. 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Alie est autorisée à enseigner à titre de Chargée de cours à l’Université de Montréal. 

 
Après délibérations, 

 

PROPOSITION CA-2021-049 
IL EST DÛMENT PROPOSÉ PAR MONSIEUR SERGE RÉGNIER, APPUYÉ PAR MADAME MICHÈLE TOURIGNY, ET RÉSOLU que le 
conseil d'administration de l'Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel adopte la proposition de : 

 

1) procéder à la nomination de Madame Martine Alie au poste de Directrice des ressources humaines, 
communications et affaires juridiques de l’INPL Philippe-Pinel; 

2) fixer le salaire de Madame Alie à 133 140 $, soit le maximum de la classe 43, et ce, en vertu de ses années 
d’expérience et de la rémunération reçue par le passé ; 

3) autoriser le versement de l’allocation pour disponibilité de 3,5 % prévue à l’article 29.0.9 du Règlement dès 
l’entrée en fonction. 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 



 

Procès-verbal de la séance spéciale du CA de l’Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel du 15 juin 2021 

P a g e  |9068 

4.  LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

PROPOSITION CA-2021-050 
 
L’ordre du jour étant épuisé, IL EST RÉSOLU de lever la séance à 19 h. 
 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 

 
 
 
 
 
(Original dûment autorisé) (Original dûment autorisé) 
_____________________________ ___________________________________ 
André Brunelle Manon Boily 
Président du conseil d’administration Présidente-directrice générale et secrétaire 
 
PV-CA spécial 2021-06-15 
Approuvé le 15 septembre 2021 


